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Il faut clarifier le statut des prisonniers 

après le 30 juin 

 
Re : UN/Nyt/072/04 

 
Son excellence John D. Negroponte 

Représentant permanent des États-Unis 
d'Amérique aux Nations unies 

Mission permanente des États-Unis 
d'Amérique aux Nations unies 

799 United Nations Plaza 
New York, NY 10017 

 
 

Le 9 juin 2004 
 
Monsieur l'ambassadeur, 
 
Avant l'adoption par le Conseil de 

sécurité des Nations unies de la 
résolution 1546 (2004) sur l'Irak, Amnesty 
International avait écrit, le 2 juin, aux 
membres du conseil en les priant de se 
pencher sur plusieurs questions suscitées par 
le projet de résolution qui leur avait été 
soumis. L'organisation soulignait, entre 
autres, la nécessité de clarifier la 
responsabilité s'agissant des prisonniers 
actuellement détenus par les puissances 
occupantes ainsi que de ceux qui seraient 
détenus après le 30 juin 2004 par la force 
multinationale sous commandement 
américain. Comme vous le savez, la 
résolution 1546 prévoit qu'à compter de cette 
date la force multinationale sera « habilitée à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
contribuer au maintien de la sécurité et de la 
stabilité en Iraq conformément aux lettres 
qui figurent en annexe à la présente 
résolution ». La lettre du secrétaire d'État 
Colin L. Powell précise que les activités de 
la force multinationale incluront des 
opérations de combat contre les forces qui 
ont recours à la violence et que celle-ci 
pourra utiliser « l'internement si nécessaire 
pour des raisons impératives de sécurité ». 

 

Amnesty International se félicite de 
l'engagement de toutes les forces en Irak 
d'agir conformément au droit international, y 
compris aux obligations découlant du droit 
international humanitaire. Toutefois, 
l'organisation est profondément préoccupée 
par le fait que le Conseil de sécurité n'a pas 
veillé à ce que la résolution ou les lettres 
figurant en annexe clarifient le sort des 
milliers de prisonniers actuellement détenus 
par les puissances occupantes. Le texte ne 
contient aucune référence au fondement 
légal ni aux garanties applicables aux 
arrestations ou à l'internement auxquels les 
forces des États-Unis et des autres pays qui 
font partie de la force multinationale, et plus 
particulièrement les forces britanniques, 
pourront procéder. Amnesty International 
constate que « l'internement […] pour des 
raisons impératives de sécurité » est une 
mesure prévue par les articles 42 et 78 de la 
Quatrième Convention de Genève relative à 
l'occupation et subordonnée à un certain 
nombre de garanties énumérées par cette 
convention.  

 
Par ailleurs, la résolution 1546 n'indique 

pas si les individus responsables des atteintes 
au droit international et relatif aux droits 
humains dont ont été victimes des Irakiens et 
qui ont été largement dénoncées ou ceux qui 
commettraient de tels actes à l'avenir auront 
à rendre compte individuellement de leurs 
agissements. Le texte ne précise pas 
comment la procédure sera modifiée après 
l'entrée en fonction du gouvernement 
intérimaire irakien le 30 juin. Cette question 
importante concerne non seulement les 
membres de la force multinationale, mais 
aussi les entrepreneurs travaillant pour le 
compte de celle-ci et qui ont également 
commis des atteintes aux droits humains 
dans les prisons irakiennes dont ils n'ont pas 
eu à rendre compte jusqu'à ce jour. 

 
Malheureusement, les forces américaines 

et britanniques en Irak n'ont pas respecté 
leurs obligations en tant que puissances 
occupantes aux termes des Conventions de 
Genève ainsi que celles découlant des traités 
relatifs aux droits humains auxquels l'Irak est 
partie et qui leur enjoignent de protéger les 
prisonniers qu'elles détiennent contre les 
actes de torture et les mauvais traitements et 
de les faire bénéficier des garanties légales 
auxquelles ils ont droit. Quant au Conseil de 
sécurité, il n'a pas rempli la responsabilité 
spéciale qu'il avait assumée concernant ces 
prisonniers lorsqu'il avait approuvé, dans ses 
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résolutions 1483 et 1511, les pouvoirs, 
responsabilités et obligations spécifiques des 
États-Unis et du Royaume-Uni découlant du 
droit international en leur qualité de 
puissances occupantes. 

 
Par conséquent, Amnesty International 

prie les États-Unis, en tant que chef de file 
de la force multinationale opérant sous 
commandement unifié, de préciser si toutes 
les personnes actuellement détenues par les 
forces américaines ainsi que par celle du 
Royaume-Uni, leur partenaire au sein de 
l'Autorité provisoire de la coalition, seront 
libérées le 30 juin. La résolution 1546 
prévoit que l'occupation prendra fin à cette 
date, s'il en est ainsi, nous attendons des 
puissances occupantes qu'elles libèrent tous 
les prisonniers et internés. Ceux-ci ne 
pourront être à nouveau arrêtés par les 
autorités irakiennes que si leur détention est 
fondée au regard de la législation irakienne 
et conforme aux normes internationales. Il 
est particulièrement important de garantir la 
plus grande transparence pour toutes les 
personnes détenues par les puissances 
occupantes actuellement et pendant la 
période de transition. 

 
En outre, Amnesty International souhaite 

que les rédacteurs de la résolution précisent 
si tous les prisonniers de guerre irakiens 
actuellement détenus et qui ont droit à la 
protection prévue par la Troisième 
Convention de Genève seront libérés le 
30 juin, date annoncée de la fin de 
l'occupation et du conflit armé international. 
S'il n'est pas prévu de libérer ces prisonniers, 
l'organisation souhaite savoir où et par quelle 
autorité ils seront détenus et de quelles 
mesures de protection ils bénéficieront en 
vertu du droit international. 

 
Enfin, Amnesty International sollicite des 

éclaircissements sur les pouvoirs respectifs 
d'arrestation et de placement en détention 
des forces irakiennes et de la force 
multinationale dans le cadre de l'exercice des 
vastes pouvoirs conférés à cette dernière par 
la résolution de prendre « toutes les mesures 
nécessaires pour contribuer au maintien de 
la sécurité et de la stabilité en Iraq […] 
notamment en ce qui concerne la prévention 
du terrorisme et la dissuasion des 
terroristes ». Nous souhaitons savoir laquelle 
de ces parties autorisera les arrestations, 
perquisitions, placements en détention ou 
internements, et connaître le fondement légal 
de ces mesures ainsi que le stade auquel les 

détenus ou internés arrêtés par la force 
multinationale seront remis aux autorités 
irakiennes. 

 
Vu les cas de tortures infligées à des 

Irakiens non seulement par des membres des 
forces des puissances occupantes mais aussi 
de la police irakienne, Amnesty International 
sollicite des informations à propos des 
garanties légales et concrètes applicables à 
l'arrestation, au placement en détention et à 
l'internement. Elle souhaite également savoir 
si les organisations internationales et 
irakiennes auront accès aux détenus et si les 
prisons et centres de détention irakiens 
seront placés sous le contrôle du 
gouvernement irakien ou d'une autre 
autorité. La communauté internationale doit 
savoir quelles mesures seront prises afin de 
garantir que les forces irakiennes et 
américaines, entre autres, respecteront la 
prohibition absolue de la torture et des 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. À ce propos, nous souhaitons 
connaître votre opinion sur notre 
recommandation de conférer aux Nations 
unies un mandat spécifique de surveillance 
de tous les lieux de détention. 

 
Nous donnerons connaissance du contenu 

de cette lettre à d'autres membres du Conseil 
de sécurité car nous estimons qu'ils partagent 
la responsabilité du bien-être des personnes 
détenues en Irak. Nous vous prions, ainsi que 
tous les autres membres du conseil, de 
demander que les rapports du secrétaire 
général au conseil sur l'Irak comportent des 
informations détaillées sur les points 
évoqués dans la présente lettre. Je vous 
serais reconnaissante de bien vouloir nous 
répondre.  

 
Veuillez agréer l'expression de ma 

considération. 
 
Yvonne Terlingen, représentante 

d'Amnesty International auprès des Nations 
unies 

 

Pour obtenir de plus amples 

informations, veuillez contacter le Service 

de presse d'Amnesty International à 

Londres, au +44 20 7413 5566, ou consulter 

le site http://www.amnesty.org 
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